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Mehdi Mehenni - Alger (Le
Soir) - Fait inédit : la police se sen-
tant «agressée, surexploitée, et
abandonnée à son sort», rejoint le
front de la contestation à Ghardaïa.
Les violences intercommunautaires
qui ont éclaté ce vendredi, à
Berriane, et qui se sont poursuivies
jusqu’à dimanche, faisant plusieurs
blessés parmi les policiers, dont
trois jugés dans un état critique, ont
fini par renverser la vapeur dans la
région du M’zab. C’est la police qui
manifeste désormais. 

La contestation a d’abord com-
mencé à Berriane, théâtre des
affrontements, où les forces de
l’ordre ont remis, avant-hier, l’unifor-
me, décidant de ne plus intervenir
dans le conflit opposant Chaâmbis
et Mozabites. «Une rumeur avait
circulé sur le décès de trois policiers
qui avaient été blessés dans des
affrontements ce samedi, à
Berriane. Leurs collègues, qui
avaient déjà ras-le-bol de cette
situation qui dure depuis bientôt une
année, ont décidé de faire grève le
lendemain (dimanche, Ndlr)»,
témoigne une source locale.

Les choses ne sont pas restées
à ce stade. Les agents de rétablis-
sement de l’ordre public (CRS),
cantonnés au centre-ville de
Ghardaïa, plus précisément à côté
du quartier châambi Hadj-
Messaoud, ont, à leur tour, suivi le
chemin de la protestation. 

En bonne et due forme, puisque
ils ont marché dudit campement jus-
qu’au siège de la Sûreté de wilaya
de Ghardaïa, situé à 1 km environ.
«Nous avons vraiment eu peur. La
scène ressemblait à une insurrec-
tion. Sur-le-champ, nous n’avons
pas réalisé ce qui se passait réelle-
ment et nous avons songé au pire.

Les forces de l’ordre qui avaient
pour coutume de quitter leurs
casernes uniquement pour interve-
nir face à des affrontements inter-
communautaires, marchaient par
files et rangs serrés  vers le com-
missariat central. Personnellement,
j’avais pensé à quitter la ville illico
presto, avec ma famille», indique
une autre source de la région. 

Un autre témoin, qui avait été
bloqué dans les embouteillages,
provoqués par cette marche policiè-
re vraisemblablement spontanée, a
failli abandonner son véhicule. «Je
voyais autour de moi quelques com-
merces qui baissaient leurs rideaux,
et j’ai cru que la ville était en état
d’alerte. Je voulais fuir», confie-t-il. 

«Berriane n’est que la flamme qui 
a ranimé le brasier d’un ras-le-bol» 
Selon des témoignages concor-

dants, tout a commencé vendredi,
lorsque des Chaâmbis ont incendié
des terres agricoles mozabites pen-
dant la journée. 

Le soir même, un incendie a été
provoqué par la même communau-
té arabe dans un quartier mozabite.
Ces derniers ont vite réagi, et de

rudes affrontements ont suivi. «La
police intervient et procède à des
arrestations de part et autre. Les
Mozabites, se considérant en état
de légitime défense, n’ont pas
accepté l’arrestation des leurs. Un
rassemblement a été organisé le
lendemain samedi, devant la Sûreté
de daïra de Berriane. 

Des affrontements entre les pro-
testataires et les forces de l’ordre
étaient inévitables. Comme les indi-
vidus arrêtés devaient être présen-
tés devant le tribunal de la ville le
surlendemain dimanche, un autre
rassemblement a été organisé sur
place. C’est alors que la police pro-
céda à l’arrestation d’un autre jeune

Mozabite qui prenait part à la mani-
festation. La situation a vite dégéné-
ré avant de devenir incontrôlable.
Au même moment, une autre scène
de violence éclate entre Chaâmbis
et Mozabites au quartier dit Kahf
Hamouda, dans la zone administra-
tive de Berriane. Sept magasins
appartenant à des Mozabites seront
brûlés et deux maisons, dont les
propriétaires sont chaâmbis…»,
raconte un notable de la ville qui a
préféré garder l’anonymat, compte
tenu de la gravité de la situation. 

La même source, qui a eu à dis-
cuter avec plusieurs policiers, affir-
me que les évènements de Berriane
ne sont que la flamme qui a ranimé

le ras-le-bol des forces de l’ordre.
«Les policiers et plus particulière-
ment les agents de rétablissement
de l’ordre public, qui sont sur place
depuis novembre 2013, ont compris
après bientôt une année de désarroi
que ce n’est pas leur matraque qui
apportera le calme dans la vallée du
M’zab. Ils commencent même à
penser qu’il y a des forces obscures
qui soufflent le chaud et le froid
dans la région. 

Leur réaction est un ras-le-bol
face à l’échec de la solution poli-
tique, dont eux-mêmes sont finale-
ment victimes», conclut notre inter-
locuteur. 

M. M.

LES AGENTS DE L’ORDRE MANIFESTENT À GHARDAÏA

Le désarroi gagne la police

MANIFESTATION DE POLICIERS À GHARDAÏA

«Gravité extrême» pour le RCD
La protestation des

agents de l’ordre public
dans la wilaya de Ghardaïa,
hier lundi, a été décryptée
presque similairement par
le RCD et la Ligue algérien-
ne de défense des droits de
l’Homme (LADDH). 

Le premier ne lésine pas sur le
lexique pour qualifier cette attitu-
de, la «première» du genre, de
«grave». Une démarche qui,
selon le parti que préside
Mohcine Belabbas, suscite moult
interrogations parmi l’opinion
publique locale quant au détona-
teur réel de cette manifestation
policière. «Pour certains, elle
serait un acte de désobéissance,
pour d’autres, il s’agirait d’une
instruction de la hiérarchie», écrit
le RCD dans un communiqué
rendu public hier, déplorant la
«dégradation extrême de la situa-
tion sécuritaire dans cette wilaya»
et considérant que «tout refus
d’assurer la protection des biens
et des personnes est d’abord une

violation flagrante de la
Constitution et une non-assistan-
ce à personne en danger».

Et au RCD de mettre en garde
les pouvoirs publics contre les
«conséquences imprévisibles
d’une telle dérive».

La LADDH contre le 
«tout sécuritaire»

Pour la LADDH, aile présidée
par Me Salah Dabouz, cette «sor-
tie» des policiers à Ghardaïa ne
fait que la «conforter» dans ses
convictions qu’elle déclinera
sous forme de fausses questions
tant les réponses sont évidentes
dans un communiqué rendu
public hier. 

«La gestion sécuritaire du
pays, seule politique pratiquée en
l’absence de tout dialogue réel
avec les habitants de cette région
ou des autres régions, ne fait-elle
pas qu’envenimer la situation,
aggraver les conflits et mener au
chaos et que le discours officiel
utilise comme prétexte pour ins-
trumentaliser les forces de sécu-

rité et l’appareil de justice ?».
«Est-ce pour défendre un régime
qu’ont été développés et qualifiés
les corps de sécurité ou pour
défendre et sécuriser la popula-
tion, mission constitutionnelle ?»

Suffisant pour la LADDH pour
exhorter les pouvoirs publics à se
départir de la «gestion sécuritai-
re», avec adoption d’une
démarche «démocratique dans le
but de construire des consensus
en répondant aux attentes et
besoins des Algériens et
Algériennes». 

Par ailleurs, la ligue se dit pour
«l’ouverture de l’activité syndicale
aux corps de sécurité comme il
est d’usage dans plusieurs
pays». Car, estime-t-elle, «conti-
nuer à refuser cela exprime la
volonté de persister dans l’utilisa-
tion de ces corps comme rem-
parts contre la société et appro-
fondir encore plus le déficit entre
les autorités et la société ainsi
qu’entre les différents corps de la
société».

M. K.

HAMOU MOSBAH, NOTABLE
MOZABITE ET FÉDÉRAL
DU FFS À GHARDAÏA :

«Qu’ils nous laissent
vivre en paix»

«Ce que nous n’avons pas cessé de dire et de répéter pendant
une année, comme quoi ce qui se passe dans la vallée du M’zab
dépasse le fait d’un conflit purement intercommunautaire, vient de
se confirmer. Il fallait voir cette image, non pas d’une dizaine de
policiers, mais de centaines qui portaient des banderoles, sur les-
quelles on peut lire, entre autres : y en a marre de la violence ver-
bale. Ils protestaient, en effet, contre les insultes de leurs supé-
rieurs, qu’ils subiraient quotidiennement. Il s’agit bien de policiers
en uniforme officiel qui manifestent pendant les heures de travail.
Une marche ou un rassemblement non autorisés. 
C’est donc une violation des lois de la République par des repré-
sentants et garants de cette même loi et République. Cela
démontre et confirme, on ne peut plus clair, qu’il y a un conflit
parmi les rangs de la police, à plus forte raison que les représen-
tants des policiers contestataires ne voulaient pas rencontrer le
DGSN, Abdelghani Hamel, présent sur place. Ils demandaient
après le ministre de l’Intérieur, Tayeb Belaïz. C’est dire que le
conflit dans la région dépasse les deux communautés mozabite et
chaâmbie. Quant à nous, nous demandons simplement qu’ils nous
laissent vivre en paix ; nous refusons que notre région soit le
théâtre de luttes de pouvoir au sommet de l’Etat. Qu’ils nous lais-
sent vivre tranquillement…». 

M. M.

Ce ne sont pas les Mozabites, ni encore les Chaâmbis
qui ont marché, cette fois-ci, à Ghardaïa. C’est la police
qui «jette la matraque», et crie son désarroi. Les agents
de rétablissement de l’ordre public (CRS), en campement
dans la vallée du M’zab, depuis fin 2013, ont manifesté,
hier, devant le chef de Sûreté de wilaya, alors que le
DGSN, Abdelghani Hamel, était sur place.

Les forces de l’ordre ont décidé de ne plus intervenir dans le conflit.

Selon des membres de la cellule de communi-
cation de la Direction générale de la Sûreté natio-
nale (DGSN), interrogés hier, «les agents de réta-
blissement de l’ordre public déployés à Ghardaïa
n’ont pas marché pour protester, mais pour
répondre à une invitation du général-major
Abdelghani Hamel, qui les attendait au chef de
Sûreté de wilaya où il devait prononcer un dis-
cours».  La même source indique que le premier
patron de la police se trouvait ce jour-là, lundi 13

octobre, à Ghardaïa, dans le cadre d’une série de
visites d’inspection et de travail à travers les diffé-
rentes régions du pays. 

«Pendant sa visite, le DGSN a rencontré des
fonctionnaires de la police qui lui ont fait part de
leurs préoccupations, surtout après les agres-
sions dont ils étaient victimes la veille», peut-on
par ailleurs lire dans un communiqué rendu public
par la cellule de communication de la DGSN.  Le
même document affirme qu’il y a eu dans les

affrontements enregistrés à Berriane, trois poli-
ciers blessés, et dément tout décès «comme le
prétendent certaines parties». 

Enfin, la celleule de communication de la
DGSN fait savoir que «le général-major
Abdelghani Hamel s’est enquis personnellement,
au niveau de l’hôpital de Ghardaïa, de l’état de
santé des policiers blessés lors d’une opération
de maintien de l’ordre public». 

M. M.       

VERSION DE LA DGSN :

«C’est Abdelghani Hamel qui les a conviés»
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